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Décret n° …du…relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans les corps recrutant par la voie de l’Ecole nationale d’administration
NOR :

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de la fonction publique,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat et la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°64-260 du 14 mars 1964 modifié portant statut des sous-préfets ;

Vu le décret n°69-222 du 6 mars 1969 modifié relatif au statut particulier des agents diplomatiques et consulaires ;

Vu le décret n°73-276 du 14 mars 1973 modifié relatif au statut particulier du corps de l’inspection générale des finances ;

Vu le décret n°81-241 du 12 mars 1981 modifié portant statut de l’inspection générale de l’administration au ministère de l’intérieur ;

Vu le décret n°95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique pris pour l’application de l’article 27 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n°96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique pris pour l’application de l’article 38 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°99-945 du 16 novembre 1999 modifié portant statut particulier du corps des administrateurs civils ;

Vu le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique ; 

Vu le décret n°2007-1444 du 8 octobre 2007 modifié portant statut particulier du corps des administrateurs de la ville de Paris ;

Vu le décret n° 2010-1693 du 30 décembre 2010 modifié relatif aux dispositions statutaires applicables aux corps et emplois de direction, de conception et d'encadrement supérieur de la direction générale de la sécurité extérieure ;
Vu le décret n°2011-931 du 1er août 2011 portant statut particulier du corps de l’inspection générale des affaires sociales ;
Vu le décret n°2015-386 du 3 avril 2015 fixant le statut des fonctionnaires de la direction générale de la sécurité extérieure ;

Vu le décret n° 2015-1449 du 9 novembre 2015 relatif aux conditions d'accès et aux formations à l'Ecole nationale d'administration ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en date du ;

Vu l’avis du Conseil supérieur des administrations parisiennes en date du           ;

Vu l’avis du Comité du dialogue social de la direction générale de la sécurité extérieure en date du      ;
Le Conseil d'Etat (section de l’administration) entendu,
Décrète :

Article 1er

Le recrutement d’agents contractuels en application du II de l’article 27 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée dans un emploi d’un des corps mentionnés dans la liste annexée au présent décret est régi par le décret du 25 août 1995 susvisé sous réserve des dispositions ci-après.

Le décret du 25 août 1995 susvisé et le présent décret s’appliquent au corps des administrateurs de la direction générale de la sécurité extérieure par dérogation à l’article 41 du décret du 3 avril 2015 susvisé et sous réserve du respect des dispositions des chapitres I et II de ce même décret. 
Le recrutement d’agents contractuels en application du septième alinéa de l’article 38 de la loi du 26 janvier 1984 susvisé dans un emploi du corps des administrateurs de la ville de Paris est régi par le décret du 10 décembre 1996 susvisé sous réserve des dispositions ci-après.
Titre 1er - Dispositions communes aux corps qui recrutent par la voie de l’Ecole nationale d’administration
Article 2
Les candidats à un recrutement réalisé en application du présent décret doivent être titulaires d’un titre ou diplôme du niveau de celui exigé des candidats au concours externe d’entrée à l’Ecole nationale d’administration ou d’une qualification reconnue au moins équivalente dans les conditions fixées par le décret du 13 février 2007 susvisé. 
Article 3
L’appréciation des candidatures est faite sur dossier par l’autorité gestionnaire du corps dans lequel le candidat a vocation à être titularisé. Elle est complétée par un entretien avec des représentants du service d’emploi et de la direction des ressources humaines et une personnalité compétente dans le domaine du handicap.
La composition du dossier du candidat est fixée par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et du ministre compétent pour le corps dans lequel les candidats ont vocation à être titularisés.
Article 4
Le contrat des candidats retenus est établi, par l’autorité gestionnaire du corps dans lequel l’agent retenu a vocation à être titularisé, pour une durée de dix-huit mois.
Article 5
Pendant toute la période de contrat, les agents recrutés en application du présent décret sont rémunérés par référence à un indice fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget.

Les agents bénéficient des primes et indemnités servies aux fonctionnaires du corps dans lequel ils ont vocation à être titularisés.
Article 6
La durée de la formation au cours du contrat ne peut être inférieure à quatre mois. 

Cette formation a notamment pour objet de développer les aptitudes des agents à la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques et aux méthodes de management nécessaires à l’exercice des emplois de la haute fonction publique.
Les modalités et les conditions de cette formation, ainsi que son éventuelle adaptation à la situation de l’agent concerné, sont fixées pour chacun des corps concernés par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre compétent pour le corps dans lequel l’agent à vocation être titularisé.
Durant la période de formation, les agents sont évalués par le responsable de la formation. L’avis est transmis à l’autorité d’emploi.

Tout agent qui sans empêchement reconnu valable et malgré une mise en demeure du directeur de l’établissement de formation ou de l’autorité de gestion du corps se soustrait à tout ou partie de sa formation est réputé démissionnaire. 
Article 7
L’aptitude professionnelle de l’agent est appréciée, selon les modalités fixées par les articles 8 et 9 du décret du 25 août 1995 susvisé pour les corps mentionnés dans la liste annexée au présent décret et par les articles 8 et 9 du décret du 10 décembre 1996 pour les administrateurs de la ville de Paris, par l’autorité gestionnaire du corps dans lequel il a vocation à être titularisé. 
Par dérogation au premier alinéa du II. de l’article 8 du décret du 25 août 1995 et au premier alinéa du II. de l’article 8 du décret du 10 décembre 1996 susvisés, si l’agent sans s’être révélé inapte à exercer ses fonctions, n’a pas fait la preuve de capacités professionnelles suffisantes, le renouvellement du contrat est prononcé par cette même autorité pour une durée de 6 mois après avis de la commission administrative paritaire compétente. La
 durée du contrat peut être prolongée jusqu’à la tenue de la commission administrative paritaire compétente. 
La titularisation est prononcée par l’autorité ayant pouvoir de nomination, après avis de la commission administrative paritaire compétente.
Article 8
Lorsqu’ils sont titularisés, les agents recrutés en application du présent décret sont classés à un échelon du premier grade du corps d’accueil. Cet échelon est déterminé par application des règles de classement prévues par le statut particulier de ce corps pour les anciens élèves de l’Ecole nationale d’administration issus du concours externe. 
Lorsque cela leur est plus favorable, cet échelon est déterminé par application des règles de classement prévues pour les anciens élèves de l’Ecole nationale d’administration issus du concours interne ou du troisième concours sous réserve que les intéressés remplissent, à la date de leur recrutement, les conditions exigées pour se présenter à l’un ou l’autre de ces concours.
Pour le corps des sous-préfets, les agents mentionnés au 1er alinéa sont classés à un échelon du grade de sous-préfet dans les mêmes conditions que celles prévues pour les administrateurs civils à l’article 9 du décret du 16 novembre 1999 susvisé.

Article 9
Les autorités gestionnaires des corps recrutant par la voie de l’Ecole nationale d’administration informent la direction générale de l’administration et de la fonction publique des recrutements et des titularisations intervenues en application du présent décret. 
Titre 2 - Dispositions particulières au recrutement dans le corps des administrateurs civils
Article 10
Les appréciations des candidatures au recrutement dans un emploi du corps des administrateurs civils sont faites sur dossier par les administrations d’emploi. Elles sont complétées par un entretien avec des représentants du service d’emploi et de la direction des ressources humaines, une personnalité compétente dans le domaine du handicap et un représentant de la direction générale de l’administration et de la fonction publique.
Article 11
Le contrat du candidat retenu est établi par l’administration d’emploi pour une durée de 18 mois. Cette période peut exceptionnellement être prolongée jusqu’à la tenue de la commission administrative paritaire interministérielle où sera examinée la situation de l’agent dans les conditions fixées à l’article 13. 
Article 12 

Les agents recrutés en application du II de l’article 27 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée dans le corps des administrateurs civils suivent une formation dont les modalités, les conditions, ainsi que son éventuelle adaptation à la situation de l’agent concerné sont fixées par arrêté du Premier ministre.
Article 13
L’aptitude professionnelle de l’agent est appréciée, selon les modalités fixées par les articles 8 et 9 du décret du 25 août 1995 susvisé, par l’administration d’emploi. La direction générale de l’administration et de la fonction publique est représentée au sein du jury organisé à cet effet.
Par dérogation au premier alinéa du II. de l’article 8 du décret du 25 août 1995 susvisé, si l’agent sans s’être révélé inapte à exercer ses fonctions, n’a pas fait la preuve de capacités professionnelles suffisantes, le renouvellement du contrat est prononcé par l’administration d’emploi pour une durée de six mois après avis de la commission administrative paritaire compétente et de la commission paritaire interministérielle. Cette durée peut exceptionnellement être prolongée jusqu’à la tenue de la prochaine commission administrative paritaire interministérielle.
La titularisation est prononcée par décret du Président de la République sur proposition conjointe du Premier ministre et de l’administration d’emploi après avis de la commission administrative paritaire compétente et de la commission administrative paritaire interministérielle. L’agent titularisé est affecté conformément aux dispositions prévues par le III de l’article 2 du décret du 16 novembre 1999 susvisé.

Article 14
Le Premier ministre, le ministre …………sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le
ANNEXE

Liste des corps recrutant par la voie de l’ENA entrant dans le champ d’application du présent décret 
· Corps des administrateurs civils.
· Corps des administrateurs de la direction générale de la sécurité extérieure.
· Corps des conseillers des affaires étrangères.
· Corps des membres de l’inspection générale de l’administration.
· Corps des membres de l’inspection générale des affaires sociales.
· Corps des membres de l’inspection générale des finances.
· Corps des sous-préfets.
· Corps des administrateurs de la Ville de Paris.
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